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feisi L u n r T E 
d - l O i V S / V G E 

f Les Polonais qui font jusqu' ici preuve 
éduction de leur niveau de v ie, réalisent 

également que le pr ix de ces réformes ne se p^àî ca pas seulement en argent mais aussi par 
l 'apparition d'un nouveau problème social, le chômage. Car celui-ci est entré officiellement 
dans la réalité socio-économique polonaise et , semble-t- i l , pour quelque temps. 

Tout problème peut être interprété comme un échec ou une opportuni té. Pour de nombreux 
citoyens inquiets, les bouleversements sociaux et économiques causés par les rudes mesures 
de réformes introduites par le nouveau gouvernement peuvent bien naturellement apparaître 
comme une série de problèmes insurmontables. Cette situation place NSZZ Solidarnosc face 
à un double déf i : développer une assistance concrète aux travai l leurs confrontés aux d i f f i ­
cultés économiques et , en même temps, maintenir son engagement en faveur de réformes 
de marché. Il apparaît clairement que le succès des réponses à ces défis peut dépendre 
de la capacité du syndicat à prouver que tous ces problèmes peuvent aussi être considérés 
comme des opportunités. Pour cette raison, les dir igeants de NSZZ Solidarnosc soulignent 
constamment la nécessité d'élaborer une formule d'action syndicale concrète dans la nouvelle 
réalité économique. Le Congrès qui se t iendra à la mi -avr i l , consacrera certainement une 
attention majeure à cette question. 

Les militants syndicaux aux niveaux national et local savent bien qu' i l ne peut y avoir 
de miracle et qu' i l faut s'attendre à des pertes d'emploi. Le fléau du chômage affecte même 
les sociétés les plus prospères et il est évident que les syndicats seuls ne pourront o f f r i r 
une solution complète à ce problème di f f ic i le. NSZZ Solidarnosc, cependant, a un rôle 
majeur à jouer dans deux domaines: la protection des droits des sans-emplois et l'aide à 
leur réinsertion sur le marché de l'emploi. La campagne déterminée de notre syndicat sur 
les amendements à la loi sur le travai l et sur l'emploi, conjuguée à des efforts décidés des 
responsables syndicaux locaux pour ut i l iser toutes les possibilités légales dans leur défense 
des intérêts des t ravai l leurs, démontre que cette première mission est déjà prise en 
charge. La seconde, pourtant , est davantage encore complexe et soumet le syndicat à un 
test sévère. La mise en place de programmes de formation professionnelle, de services de 
placement nécessite des fonds substantiels, des ressources humaines ainsi que du temps. 
Le temps presse; aussi, de nombreuses init iatives concrètes sont déjà engagées dans toutes 
les régions syndicales. De plus, dans cet espr i t , NSZZ Solidarnosc développe des projets 
économiques (banque de Solidarnosc, Fondation économique, associations mixtes) qui appor­
teront les ressources financières nécessaires aux services que le Syndicat veut o f f r i r à ses 
membres sans-emplois. Les militants de NSZZ Solidarnosc sont déterminés à approcher les 
problèmes comme des opportunités et là aussi, réside l'espoir que le Syndicat puisse faire 
une différence fondamentale dans sa prise en charge de la question du chômage. Le Synd i ­
cat ne pouvait se dérober à cette attente. 

LA FONDATION ECONOMIQUE DE NSZZ 
SOLIDARNOSC 
L'écroulement du pouvoir communiste en 
Pologne a mis à jour la dévastation presque 
complète de l'économie et de l'environnement 
du pays . Les leaders syndicaux étaient 
pleinement conscients que la bataille pour 
la démocratie se déroulerait avant tout sur 
le terrain économique. En période de diffi­
ciles restrictions pour la société, une activité 
syndicale efficace nécessite ^ J ^ p o r t o n t e s 
ressources financières. A f^ / f 2^ ^ ^ 

En octobre dernier , la uommission Natio­
nale Executive a décidé la création de la 

Fondation Economique de NSZZ Solidarnosc, 
chargée des initiatives économiques du 
Syndicat. Ces buts principaux sont le soutien 
concret à l'introduction des réformes écono­
miques et l'action contre les conséquences 
les plus douloureuses des mesures de r é ­
formes sur les travail leurs. La Fondation 
a défini cinq secteurs de base pour ses 
projets : a) la création d'une banque commer­
ciale de Solidarnosc qui aidera à donner au 

^ p a y s des services bancaires indispensables 
-J-«t permettra d 'apporter des services finan­

ciers aux petites initiatives économiques; 
b) des programmes pour de petites entre-



pr i ses , essentiels à leur développement qui, 
espère- t -on, permettra la création de 
nouveaux emplois et formera l 'ossature de 
la s t ruc ture économique du pays ; c) des 
bureaux régionaux de conseils offrant des 
services juridiques et financiers aux candi­
dats -ent repreneurs et aux sans- emplois 
désirant se lancer dans une initiative écono­
mique; d) l 'éducation, la formation et la 
re-qualification pour aider les travailleurs 

et les sans- emplois à acquérir le contrôle 
des technologies modernes et préparer les 
cadres dirigeants et administratifs; e) 
services de banques de données pour en t re ­
prises mixtes, identifiant et associant les 
entreprises polonaises à des. partenaires 
étrangers potentiels, et donc, encourageant 
le nécessaire investissement étranger en 
Pologne. 

LES UCENCIEMENTS DANS LES PETITES VILLES - UN DEFI POUR LES SYNDICATS LOCAUX 
Les fermetures d'entreprises et la perspective de pertes d'emplois peuvent être par t icu l ière­
ment douloureuses dans les petites v i l les aux ressources économiques l imi tées. Telle est la 
situation des citoyens de Przasnysz, une v i l l e de 17 mille habitants dans la région Mazowsze. 
Plus de 300 t ravai l leurs sont déjà sans-emploi et l 'usine d'Equipements Electriques, le plus 
grand employeur loca l , est prêt d'en l icencier 200. Cette perspective est d i f f i c i l e pour la 
v i l l e puisque près d'un quart des habitants se trouventainsi placés dans une situation cr i t ique. 

Les fa i ts économiques imposent leur l o i : et des o f f i c ie ls du pa r t i qui créent des entre-
l 'usine ne trouve pas d'acheteurs pour ses prises privées en s'appropriant du capi tal 
produits puisque le marché intérieur es t encom­
bré et les clients étrangers ne sont pas inté­
ressés . Le directeur a prévu un licenciement 
collectif et les travail leurs ont soll ici té 
l ' intervention de leur sjmdicat. Le président 
de l 'organisation locale de NSZZ Solidarnosc, 
Stanislaw Jasinski, a demandé une analyse 
profonde de la situation économique de l ' en t re­
prise , y compris des s tat is t iques sur la produ­
ctivité et chose importante, un programme 
de restructuration de la production. Chacun 
sa i t , cependant, qu'un certain nombre d'em­
plois sera perdu, quelles que soient les 
mesures de réorganisation pr ises . Pour cette 
raison, la cellule syndicale locale a soll ici té 
l 'assistance des responsables syndicaux régio­
naux. Ainsi, Michal Boni, président de la 
région Mazowsze et Jacek Kinowski, ju r i s te 
du syndicat, ont participé à une réunion à 
l 'usine. "Il n'y a pas de solution magique qui 
puisse sat isfaire tout le monde", a déclaré 
Michal Boni, "mais vous avez raison de dire 
que le directeur a opté pour la méthode la plus 
facile, licencier des travail leurs plutôt que 
de rechercher des moyens de réformer l 'usine. 
10% des travail leurs sont supposés devoir 
par t i r mais la question es t de savoir s i cela 
changera quoique ce soit à long-terme. C'est 
à vous de décider s i vous voulez changer le 
profil industriel de votre usine, ou intensi­
fier les efforts de marketing pour vos pro­
duits". Concernant de nouveaux emplois dans 
la région, le président a déclaré que les 
peti tes compagnies privées et les pet i tes 
init iat ives économiques offraient le plus 
d'espoir. L'Etat pourrait lancer des projets 
de travaux publics mais dans les deux secteurs , 
les organisations syndicales e t les t ravai l ­
leurs doivent être plus actifs e t mieux organi­
sés . Concrètement, la cellule syndicale locale 
de NSZZ Solidarnosc et le comité civique éla­
boreront ensemble un rapport détail lé sur les 
conditions économiques et sociales à Przasnysz 
et dans les environs. 

Un travailleui: a demandé l 'avis du syndicat 
sur les larges abus des directeurs d'usines 

e t des biens nationaux. Les fai l l i tes d 'entre­
prises sous leurs directions servent donc 
leurs in té rê t s . En réponse, les dirigeants 
syndicaux ont affirmé l'obligation pour le 
syndicat de s'opposer à ces pratiques dans 
le cadre de la lo i . La lu t te contre de te l les 
pratiques est également une des tâches des 
conseils ouvriers des entreprises . 

Une autre question a porté sur un fait 
d'importance: l'ignorance par les employeurs 
de la loi sur le t ravai l . J . Kinowski a indiqué 
qu ' i l ne s 'agit pas seulement de cette loi 
précise qui es t ignorée mais que la connais­
sance des lois sur le t ravai l en général est 
excessivement faible dans la société et que 
cela concerne les t ravai l leurs , les employeurs 
e t même le système juridique. La plupart des 
syndicats ont une connaissance insuffisante 
des droits dont i l s disposent pour défendre 
les intérêts des travail leurs perdant leur 
emploi et pour faire appliquer les obligations 
auxquelles sont tenus les employeurs procédant 
à des licenciements. Les employeurs ne 
peuvent avoir la main l ibre quand i ls choisis­
sent de licencier et les coûts des licencie­
ments doivent ê t re pr is en considération dans 
le calcul global d'une tel le décision. Michal 
Boni a ajouté que les réglementations sur les 
licenciements collectifs seraient bientôt 
modifiées afin d'assurer de meilleures compen­
sations aux travail leurs concernés. 

Un membre du conseil ouvrier remarqua que 
les changements technologiques et les ajuste­
ments productifs étaient inévitables et néce­
ssa i res . Récemment encore, les considéra­
tions sur l 'efficacité économique étaient peu 
prises en considération et le chômage existai t 
sous une forme cachée, de manière larvée. 
Certes, les entreprises ne peuvent ê t re consi­
dérées comme des services de protection 
sociale et les difficiles règles économiques 
doivent ê t re acceptées. Les autorités syndi­
cales régionales, cependant, pourraient ser­
vir à promouvoir des contacts avec des inves­
t isseurs étrangers. Cette idée fut pleinement 
appuyée par le président régional. 
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CHCMAGE - CHIFFRES ET PSYCHOLOGIE 
Combien de Polonais sont effectivement sans emploi ? Les estimations officielles et syndicales 
changent presque quotidiennement. Une chose es t sûre, le chiffre va croissant. Les s t a t i s ­
tiques gouvernementales relèvent 152 chômeurs à la fin février; en comparaison, il y en avait 
56 mille un mois plus tô t . En contraste, le nombre d'offres d'emplois a chuté de 86%. Les 
prévisions officielles pour 1990 fixent le nombre de sans-emploi à 400 mille. Le Ministère 
du Travail et des Affaires Sociales est prêt à se charger d'un tel volume mais qu'adviendra-
t - i l s'il devait être plus élevé ? Payer des allocations n 'es t pas suffisant et donc, la tâche 
principale des services d'emploi consiste à lancer des formations professionnelles et des 
structures de placement. Le ministère prévoit également de créer une banque pour les petites 
entreprises , délivrant des crédits à faible taux aux sans-emploi souhaitant engager une ini t ia­
tive économique. Les peti tes entreprises existantes pourraient également bénéficier des ser­
vices de cette banque qui devrait commencer à fonctionner à la fin du printemps. 

En Pologne, le phénomène de la perte d'emploi a une substantielle dimension psychologique. 
Des générations entières ont grandi nourris de discours de propagande présentant le chômage 
comme une plaie du capitalisme occidental et affirmant qu'il n 'apparaî trai t jamais. Aussi, 
une perte subite d'emploi constitue un sérieux choc psychologique pour un individu peu préparé 
à rechercher un emploi. De ce fai t , la société doit s'adapter et accepter le chômage comme 
un aspect normal de la réali té économique. Jusqu'ici , la société a fait preuve d'un grand 
dévouement, contribuant par des dons financiers à plusieurs programmes d'assistance aux 
défavorisés. Le moment venu, il faudra que cette générosité puisse être prolongée par un 
redressement économique, créateur d'emplois. 

VIE SYNDICALE EN POLOGNE 

BOGDAN BORUSEWICZ REELU PRESIDENT DE LA REGION DE GDANSK 
Un des militants les plus dévoués de NSZZ Solidarnosc, Bogdan Borusewicz a été réélu président 
de l'organisation syndicale de la région de Gdansk. Son engagement dans l'opposition a débuté 
en mars 1968; dix ans plus tard, il part icipait au Comité de Défense des Ouvriers (KOR) et 
aida à l 'établissement d'un mouvement syndical indépendant sur la côte baltique; en août 80, 
il dirigea, aux côtés de Lech Walesa et d'Andrzej Gwiazda, la grève des chantiers navals; 
durant l ' é t a t de guerre, il poursuivit ses activités syndicales dans la clandestinité pour 
devenir en 1986 membre de la direction régionale et ensuite nationale. 
Quelles son t les priorités de l'action syndi­
cale actaellement? 
Nous devons nous p répa re r à la nouvelle r é a l i t é 
économique. Le syndicat do i t développer ses 
ac t ions de formation des t r a v a i l l e u r s e t 
d 'a ide à la r é i n s e r t i o n p rofess ionne l l e . Nous 
devrons également avoir no t r e propre système 
de placement. Pour f a i r e tou t ce l a , nous 
n 'avons pas plus de deux mois. 

Au Congrès régional de NSZZ Solidarnosc, vous 
avez proposé que le syndicat se charge du 
paiement des allocations de chômage. 
Oui, e t j e s a i s combien l ' i n t roduc t ion d'une 
t e l l e procédure peut ê t r e d i f f i c i l e . Mais j ' a i 
à l ' e s p r i t l 'exemple du système belge où les 
syndiqués reçoivent l eu r s a l loca t ions du 
syndicat qui e s t l u i remboursé par l ' é t a t . 
L'ensemble de l ' opé ra t ion e s t a ins i bien plus 
simple e t bien moins bureaucra t ique . 

Le Congrès fut dominé par des vétérans. Etes-
vous inquiet par le manqpie de nouveaux visages ? 
I l y ava i t de jeunes mi l i t an t s a u s s i . Ce sont 
l e s d i r igean t s syndicaux locaux qui é t a i e n t 
s u r t o u t p ré sen t s e t la s t r u c t u r e d 'âge me 
semble c o r r e c t e . Deux aspec t s sont importants 
: l a p rése rva t ion de l ' i d e n t i t é du syndicat 
e t l ' a p p o r t de l ' expé r i ence . Nos mi l i t an ts 
syndicaux sont bien p réparés e t dotés d 'expér­
ience ; leur âge moyen e s t environ de 40 ans . 
Des problèmes a p p a r a î t r a i e n t s i c e t t e moyenne 
s ' é l e v a i t à 50 ans sans l ' a r r i v é e de nouveaux 
jeunes d i r i g e a n t s . 

Vous avez parlé de conciliation des fonctions 
syndicales et politiqpies au sein de NSZZ Soli­
darnosc. Y-a-t-il un projet politique pour le 
syndicat durant et après les prochaines élec-
tions locales? 
Un t e l plan n ' e x i s t e p a s . Le rô l e e t la s ign i ­
f ica t ion de no t re Syndicat dépendent hon 
seulement de la volonté de nos mi l i t an t s mais 
aus s i de f ac teu r s e x t é r i e u r s . Si la Pologne 
devient démocratique avec une l a rge c l a s se 
moyenne, avec des dé ten teurs de biens e t de 
capi taux, a lo r s no t re rô le s e r a r en fo rcé . 
Aussi longtemps que ce n ' e s t pas l e c a s , nous 
ne pouvons ê t r e considéré comme un syndicat 
au sens c l a s s ique . Aussi , aucun plan pol i t ique 
concre t pour no t r e rô le dans la région ne peut 
e x i s t e r . Les d i r igean t s de NSZZ Solidarnosc 
favor i sen t une approche pragmatique. 

Certaines personnes ayant un important passé 
syndical étaient visiblement absentes. Cela 
signifie-t-il une division définitive? 
I l ne faut jamais d i r e jamais . Pour tan t , pour 
le moment, une réconc i l i a t ion semble peu 
probable; en p a r t i c u l i e r , parce que des i n i t i a ­
t i v e s sont menées pour cons t i tue r un syndicat 
s épa ré . Pour ma p a r t , no t re Congrès m'a 
l a i s s é des impressions t r è s favorables . Les 
délégués p r é sen t s sont des militautiî d 'expé­
r ience e t dignes de confiance. Des d i f férences 
d ' e s p r i t e t d 'approche des proolèroes furent 
davantage mises en évidence, comparativement 
à no t re 1er Congrès rég ional de W 8 1 . Nous 
avons la chance d 'avoir des mi l i t an t s mûrs 
avec lesquels nous pouvons cons t ru i re le fu tu r . 



REUNION DE LA COMMISSION NATIONALE EXECUTIVE 
DE NSZZ SOLIDAENOSC 
La KKW a d é b a t t u l e 21 f é v r i e r d ' un l a r g e 
é v e n t a i l de q u e s t i o n s s o c i a l e s e t p o l i t i q u e s . 
Une a t t e n t i o n p a r t i c u l i è r e f u t p o r t é e au 
d é v e l o p p e m e n t d e s é v é n e m e n t s en Al l emagne , 
d a n s l e c o n t e x t e d e s i n t é r ê t s de l a s é c u r i t é 
de l a P o l o g n e . La KKW a f f i r m e : " l a Pologne 
a l e d r o i t de p a r t i c i p e r à c e l l e s d e s n é g o c i a ­
t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s q u i c o n c e r n e r o n t , d i r e ­
c t e m e n t ou i n d i r e c t e m e n t , s a s é c u r i t é e t s e s 
r e l a t i o n s avec l e n o u v e l é t a t a l l e m a n d , p a r t i ­
c u l i è r e m e n t du f a i t que de nombreux p o l i t i ­
c i e n s c o n t i n u e n t de m e t t r e en q u e s t i o n l ' i n v i o ­
l a b i l i t é d e s f r o n t i è r e s o c c i d e n t a l e s de l a 
P o l o g n e " . 
DEFENSE DES CONDITIONS DE VIE ET DE L'EMPLOI 

La Commission E x e c u t i v e p o u r s u i t d e s d i s c u s ­
s i o n s p é r i o d i q u e s a v e c l e g o u v e r n e m e n t e t l a 
p r o c h a i n e , à l a m i - m a r s , c o n c e r n e r a l e s c o n d i ­
t i o n s de v i e d e s t r a v a i l l e u r s e t l a m o d i f i c a ­
t i o n du s y s t è m e d ' i n d e x a t i o n . NSZZ S o l i d a r n o s c 
s o u m e t t r a une s é r i e d ' amendemen t s à l a l o i 
s u r l ' e m p l o i . Le S y n d i c a t s ' o p p o s e r a à t o u t 
l i c e n c i e m e n t c o l l e c t i f mo t ivé un iquemen t p a r 
l a r e c h e r c h e du " s a l u t f i n a n c i e r " d ' u n e e n t r e ­
p r i s e e t non -accompagné d ' un programme de 
r é f o r m e e t de r e s t r u c t u r a t i o n économique de 
c e l l e - c i . D é p l u s , un s y s t è m e d ' e f f i c a c e p r o t e ­
c t i o n s o c i a l e d o i t ê t r e mis en p l a c e . A u s s i , 
t r o i s m e s u r e s e s s e n t i e l l e s s o n t n é c e s s a i r e s : 

e t l e s l i c e n c i e m e n t s ; - l a c r é a t i o n d ' un 
s y s t è m e de p l a c e m e n t e f f i c a c e ; - l a c r é a t i o n 
d ' un fonds du t r a v a i l . En m a t i è r e de l i c e n c i e ­
men t s c o l l e c t i f s , l e S y n d i c a t p r o p o s e l e s 
amendements s u i v a n t s : - l e d r o i t p o u r l e s 
o r g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s l o c a l e s de p a r t i c i p e r 
aux n é g o c i a t i o n s s u r l e n i v e a u d e s i n d e m n i t é s 
d e s o u v r i e r s l i c e n c i é s ; - l a g a r a n t i e , comme 
une a s s u r a n c e , d ' i n d e m n i t é s du fonds du 
t r a v a i l ; - l a d é f i n i t i o n p r é c i s e du s t a t u t du 
" s a n s - e m p l o i " e t l ' e x t e n s i o n d e s t â c h e s d e s 
s e r v i c e s de p l a c e m e n t aux i n v a l i d e s e t r e t r a i ­
t é s ; l ' e x t e n s i o n d e s p o u v o i r s d e s c o n s e i l s 
du t r a v a i l , c e n t r a u x e t r é g i o n a u x ; - l e d r o i t -
pou r l e s s y n d i c a t s de d é f e n d r e l e s p e r s o w i e s 
n é c e s s i t a n t une p r o t e c t i o n s p é c i a l e . Les 
d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s r é g i o n a l e s s o n t c h a r g é e s 
de m e t t r e en p l a c e d e s s e r v i c e s j u r i d i q u e s 
e t de d é v e l o p p e r l ' a i d e aux a f f i l i é s s a n s -
emplo i s . La KKW s o u l i g n e que l e chômage d o i t 
a u s s i ê t r e comba t tu v i g o u r e u s e m e n t p a r d e s 
p l a n s c o n c r e t s , comme d e s p r o j e t s de t r a v a u x 
p u b l i c s , e t c . Le s t a t u t du S y n d i c a t a u r a 
é g a l e m e n t à ê t r e modi f ié pou r p e r m e t t r e aux 
f o n c t i o n n a i r e s de l ' a r m é e e t de l a p o l i c e a i n s i 
q u ' a u x employés d e s c o o p é r a t i v e s a g r i c o l e s 
de b é n é f i c i e r d e s l i b e r t é s s y n d i c a l e s . 
LA BANQUE SYNDICALE DE SOLIDARNOSC 

La KKW a a u t o r i s é l a F o n d a t i o n Economique 
de NSZZ S o l i d a r n o s c à e n g a g e r l e s d é m a r c h e s 
o r g a n i s a t i o n n e l l e s v i s a n t à l ' e n r e g i s t r e m e n t 
d ' ime banque s v n d i r a l p Sn1idarnoc;r ' . - l a p r o m u l e a t i n n dp r è g l e m e n t s s u r l ' emp lo i 

POUR CONSTRUIRE UN SYNDICAT PUISSANT 
Un entretien avec Alojzy Pietrzyk, président réélu de la réqinn Silpsip-Dabrowski 
Quel est votre programme? 
C ' es t un programme syndica l . Pour no t r e syndi­
c a t , i l e s t devenu t r è s inconfor table de s e r v i r 
de bouclier p ro t ec t eu r de la pol i t ique du 
gouvernement. Ce lu i -c ipeu t , de c e t t e manière, 
gagner en popula r i t é mais nous sommes pe r ­
dan t s . I l e s t temps de r e tou rne r à des miss­
ions purement syndica les : avant t o u t , la 
p ro tec t ion des plus dé favor i sé s . En S i l é s i e , 
l a quest ion de la p ro tec t ion de l ' env i ronne­
ment e s t auss i d'une importance c r u c i a l e . De 
p lus , j e vois la n é c e s s i t é d 'amél iorer no t r e 
fonctionnement au sein de l ' o rgan i s a t i on . 

Vous mettez en évidence le programme syndical 
mais qu'en est-il du rôle politique de NSZZ 
Solidarnosc dans la région de Silésie? 
Notre s t r u c t u r e t e r r i t o r i a l e pèse lourdement 
dans ce t a spec t . Nous avons eu l e devoir d ' i n i ­
t i e r e t e n s u i t e , de sou ten i r l e s réformes po l i ­
t iques e t économiques. I l faut no te r que c e t t e 
région fut un bast ion de la f rac t ion conserva­
t r i c e du p a r t i e t la nomenklatura qui demeure 
i c i so l ide , bénéficie encore de p r iv i lèges 
t r a d i t i o n n e l s . Aussi , no t r e tâche e s t de v e i l ­
l e r sur le processus des é lec t ions aux con­
s e i l s ouvr ie r s e t ceux-c i , en r e t o u r , amène­
ron t des changements personnels g radue l s . 
Nous avons un opposant so l ide , l e syndicat 

e t par tageant ses p r iv i l èges . Aussi , no t re 
tâche la plus importante e s t la cons t ruc t ion 
d'un syndicat indépendant pu i s san t . Nous 
devons adopter un programme qui prenne en 
considéra t ion l e s condit ions pa r t i cu l i è rement 
d i f f i c i l e s de vie e t de t r a v a i l dans no t r e 
région. Sous peu, nous devrons f a i r e face au 
problème du chômage qui dans c e t t e région 
à haute dens i té de populat ion, peut éprouver 
n o t r e force e t nos r e s s o u r c e s . Nous devons 
ê t r e bien préparés en mat ière de programme 
e t d 'o rgan isa t ion . 

De nombreux militants de Silésie ont émigré 
pendant l'état de guerre. Etes-vous en mesure 
de leur trouver des successeurs? 
Oui, de nouveaux mi l i t an ts nous ont r e j o i n t s . 
Néanmoins, l e besoin e x i s t e de d ivers p ro ­
grammes de formation. Bien que numériquement 
nous soyons moins important qu'en 1981 (quand 
nous comptions un million e t demi de membres ) , 
NSZZ Solidarnosc demeure la force réforma­
t r i c e majeure de la rég ion . En S i l é s i e , la 
r épress ion communiste à l ' éga rd de no t re syndi­
c a t fut pa r t i cu l iè rement b ru ta l e e t cela a 
en t ravé le processus des réformes . Si nous 
n 'avions pas eu à surmonter ces d i f f i cu l t é s , 
no t r e s i tua t ion aujourd 'hui s e r a i t c e r t a i n e ­
ment mei l leure . 
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CHLkb LECTEURS, nous vous prions de noter que notre Bureau a été transféré à l'adresse ins­
crite en 1ère page. Du fait de ce déménagement, nous n'avons pu publier le précèdent numéro 
de NEWS Solidarnosc; veuillez nous en excuser. 


